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Notre déclaration liminaire

Cette instance se réunie ce jour suite au CSA du 20 mai 2026 et au rejet unanime 
du projet de décret portant application de l’article 1er de la loi n°2026-122 du 23 février 2026 
relative à la confidentialité des consultations des juristes d’entreprise. Lors de ce précédent 
CSA, la CGT dénonçait l’inévitable augmentation de la charge de travail des services de 
greffe par l’intégration de ce nouveau contentieux, alors même que nos collègues subissent 
de plein fouet la crise des carburants, l’inflation, l’absence totale de revalorisation du point 
d’indice, smicardisant encore plus les fonctionnaires et les agents, en particulier depuis le 
1er juin dernier1 ; l’étude d’impact de ce dispositif étant incapable de faire des projections sur 
l’avenir mais indiquant clairement que cela sera « vecteur d’un flux d’affaires nouvelles » 
avec un « impact sur l’activité du greffe ». 

Pire encore, c’est dans un contexte d’attaques brutales contre l’institution judiciaire 
par  son  propre  garde  des  sceaux,  par  le  premier  ministre  et par  le  président  de  la 
République,  qu’il  est  demandé  d’absorber  un  nouveau  contentieux  qui  relèvera  de  la 
procédure à bref délai, soit encore une nouvelle procédure d’urgence. Un contentieux que 
les services devront absorber dès octobre prochain, sans moyen humain et matériel 
supplémentaire. Un contentieux qui nécessitera pour les services de greffe d’absorber 
également la gestion de stocks supplémentaires au sein des locaux des juridictions puisqu’il 
impose au greffe la conservation d’une copie des consultations concernées préalablement 
placées sous scellés.  Un contentieux visant  la protection des intérêts des entreprises, 
celles-là  même  pour  lesquelles  211  milliards  sont  trouvés  chaque  année  et  sans 
contrepartie. 

Ce dispositif démontre en effet que la priorité n’est pas au renforcement des moyens. 
Elle n’est pas non plus dans l’amélioration des conditions de travail de nos collègues qui 
cumulent les heures de travail supplémentaires et trop souvent non rémunérées. La priorité 
des gouvernants est ici politique et économique à la faveur des plus riches en renforçant 
l’opacité du droit des affaires et la protection des entreprises, en leur offrant ce dispositif  
visant à « garantir leur compétitivité » et peu importe la surcharge et la souffrance que 
cela engendrera pour nos collègues. 

Jamais l’institution judiciaire et par conséquent nos collègues n’auront été autant 
méprisés  par  les  discours  et  les  réformes  de  ceux  en  « responsabilité ».  Leurs 
irresponsables postures récentes conduisent aujourd’hui à mettre gravement en danger la 
santé et la sécurité des agents dont ils ont pourtant la charge, tout en continuant à ne pas 
répondre aux besoins de justice, qui n’est pas seulement pénale, des usagers. 

1 Cf la publication de la CGT Fonction publique : https://cgt-justice.fr/le-gouvernement-organise-la-smicardisation-de-
la-fonction-publique/
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Pour la CGT, un nouveau stade a été franchi dans la déconsidération de nos métiers 
et de nos fonctions, dans la déconsidération de nos collègues qui œuvrent au quotidien pour 
remplir au mieux leurs missions de service public malgré les réformes et l’absence de moyen 
constamment dénoncés. Le présent décret présenté ce jour en est  une démonstration 
supplémentaire. 

La CGT réitère ses revendications : 
- Revalorisation immédiate de la valeur du point d’indice ;
- Indexation du point d’indice sur le coût de la vie ;
- Refonte des grilles indiciaires de l’ensemble des personnels de greffe ;
- Instauration  de  conditions de  travail  dignes  en  débloquant  les  moyens 

budgétaires nécessaires pour les services judiciaires.
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